
NATHALIE GOULET. «Et si on finançait le terrorisme
sans le savoir ?»
Dans son nouveau livre, «L’Abécédaire du financement du terrorisme», la sénatrice de l’Orne Nathalie Goulet nous explique
les ficelles de financement des réseaux terroristes. Et si on y participait sans le savoir?

«Et si on finançait le terro-
risme sans le savoir?»

C’est la question posée par
Nathalie Goulet, rapporteur
d’un rapport sur le financement
du terrorisme à l’Assemblée par-
lementaire de l’Otan. Après plu-
sieurs mois d’enquête, la séna-
trice de l’Orne publie un livre :
« L’Abécédaire du finance-
ment du terrorisme» qui nous
explique les ficelles du milieu.

La sortie de ce livre était pla-
nifiée : il devait sortir en pleine
campagne présidentielle et pla-
cer le sujet au cœur des débats.
L’actualité internationale en aura
décidé autrement.

Au terme d’une longue en-
quête, Nathalie Goulet passe en
revue les principaux stratagèmes
financiers utilisés par les terro-
ristes dont les nations disposent
pour les combattre.

ONG, contrefaçons, art,
fraudes sociales, crédit à la
consommation, transferts de
fonds, or, Hawala, Bitcoin, cho-
colat, impôts, pétrole, cagnottes
en ligne, autant de mots qui ne
présentent pas de lien en appa-
rence avec le financement du
terrorisme. Et pourtant.

Nathalie Goulet les a réunis
dans un abécédaire consacré à
la lutte contre le financement
du terrorisme.

« Qui aurait pu croire,
après les attentats du 11 sep-
tembre 2001, qu’un jour,
des biens de consommation
constitueraient des outils de
financement du terrorisme?»

Terrorisme low cost
« C’est pourtant à cela que

ressemblent les nouveaux
modes de financement de ce
terrorisme low cost, opportu-
niste, évolutif, versatile aussi,
mais toujours dévastateur.
Les attentats d’aujourd’hui
ne sont pas les attentats
d’hier. Leur logistique est
plus simple, moins coûteuse
et leur mode de financement
n’a nul besoin d’être sophisti-
qué. » La communauté interna-

tionale avait bien entendu iden-
tifié la lutte contre le terrorisme
à travers les prismes militaires
et géostratégiques. La question
du financement du terrorisme
comme sujet à part entière,
autonome, est apparue tardi-
vement à la suite des attentats
du 11 septembre 2001.

Les mêmes circuits
que ceux de la délin-
quance financière

«La pénalisation du finan-
cement du terrorisme, date
très précisément de la loi du
15 novembre 2001, loi votée,
inutile de le dire, en réaction
aux attentats précités.»

« Preuve de l’importance
du financement du terro-
risme, la première riposte aux
attentats […], avant même le
déclenchement d’opérations
militaires, a été d’ordre finan-
cier, avec le gel des avoirs de
plusieurs entités et individus
soupçonnés de financer l’or-
ganisation de Ben Laden »,
peut-on lire dans son livre.

« Des progrès spectacu-
laires ont été faits ces vingt
dernières années en matière
de lutte contre le terrorisme
et son financement en ren-
dant les circuits financiers
de plus en plus transparents
et coordonnés. Mais il reste
beaucoup à faire pour endi-
guer ce phénomène mutant
et opportuniste.»

L’Ornaise met en garde :
«Les terroristes utilisent les
mêmes circuits que ceux de la
criminalité organisée et de la
délinquance financière, blan-
chiment d’argent, corruption,
trafic de drogue ou d’êtres
humains, trafic d’œuvres
d’art, trafic d’armes, enlè-
vements, tout est bon pour
que l’argent sale finance des
actions terroristes.»

«Tout ce qui est notre envi-
ronnement économique peut
devenir le terreau du finance-
ment du terrorisme.»

Dans cette course folle, dopée
par l’usage du numérique, des
réseaux sociaux et des nouvelles

technologies de l’information,
« le législateur va moins vite
que le délinquant et marque
un temps de retard dans sa
réplique (voire deux)».

« Ce livre sur le finance-
ment du terrorisme constitue
une sorte d’aboutissement
d’un travail que j’ai mené
depuis plus de dix ans» : «De-
puis, le sujet n’a cessé d’être
le fil rouge de mon activité
parlementaire. En juin 2014
j’ai obtenu une commission
d’enquête sur l’organisation
et les moyens de la lutte
contre les réseaux djihadistes
en France et en Europe.»

Le travail se veut
pédagogique et réfé-
rencé

«Le lien entre la crimina-
lité organisée et le finance-
ment du terrorisme était pour
moi une évidence, confortée
par mon travail au sein de
l’Assemblée parlementaire de
l’Otan. Le 30 octobre 2015, je
déposais, en tant que vice-

présidente de la Commission
économique de l’Assemblée
parlementaire de l’Otan, un
rapport sur le financement
du terrorisme.»

Sept ans après ce rapport,
vingt ans après les attentats du
World Trade Center, il lui a sem-
blé intéressant de faire un point
d’étape sur la lutte contre le fi-
nancement du terrorisme sous
la forme originale, celle d’un
dictionnaire, où chacun pourra
trouver ce qu’il cherche grâce à
un index thématique.

«Le travail se veut pédago-
gique et référencé, sans être
exhaustif. » Ainsi, il ne prend
pas en compte le financement
étatique, que l’on peut consi-
dérer «en perte de vitesse» et
qui renvoie à de nombreuses
données diplomatiques et géo-
politiques.

La prise de Kaboul par les
talibans, en août 2021, et la
situation en Afrique de l’Ouest
constituent sans doute les
réservoirs les plus actifs de ter-
roristes. «Les groupes armés

qui sèment la peur et la mort
doivent faire l’objet de toute
notre attention. L’attentat au
Burkina Faso du 26 décembre
2021 n’a fait que renforcer les
craintes exprimées.»

D’ailleurs, le rapport d’Euro-
pol 2021 «Terrorism situation
and Trend report» «nous rap-
pelle l’actualité de la menace
terroriste, djihadiste et égale-
ment des extrêmes, droite ou
gauche, d’ethno-nationalistes
ou de séparatistes».

«Commettre un atten-
tat coûte de moins en
moins cher»

La guerre en Ukraine pourrait
révéler de puissants réseaux de
trafics d’armes. Si nous devions
retenir qu’une chose, c’est celle-
ci : «Commettre un attentat
coûte de moins en moins
cher.»

« Le coût de plus en plus
faible des attaques terro-
ristes, le terrorisme low cost
et l’argent de plus en plus
facile, voici l’équation à la-
quelle la communauté inter-
nationale est confrontée.»

Assécher les circuits de finan-
cement du terrorisme constitue
« le point névralgique de la
lutte contre le terrorisme» :
« Endiguer les réseaux de
financement du terrorisme,
c’est aussi lutter contre la cor-
ruption, la fraude et l’évasion
fiscale face à une commu-
nauté internationale souvent
bien impotente malgré des
progrès spectaculaires.»

«Agir aujourd’hui contre
le financement du terrorisme
doit, plus que jamais, demeu-
rer une priorité.»

•Amine EL HASNAOUY

■L’Abécédaire du finan-
cement du terrorisme, de
Nathalie Goulet, aux éditions
Le Cherche midi, préface
signée Jean-Charles Brisard,
président du Centre d’analyse
du terrorisme. 448 pages.
19,50 €.

La sénatrice de l’Orne Nathalie Goulet et son «Abécédaire du financement du terrorisme».

ORNE. Création d’un Pôle du logement social
Les acteurs ornais du loge-
ment social se regroupent
autour d’une structure
unique pour mieux répondre
aux besoins des locataires et
du territoire

Dans l’Orne, un habitant sur cinq
réside dans un logement social. Afin
d’améliorer leur service et de mieux
répondre aux besoins du territoire,
les acteurs du logement social de
l’Orne ont décidé de se regrouper au
sein d’une structure unique, créant
à terme un Pôle ornais du logement
social qui va concerner 40000 Ornais
et permettre un investissement sup-

plémentaire de 10 M€.
La signature officielle de ce proto-

cole de regroupement s’est déroulée
en présence de Christophe de Balorre,
président du Conseil départemental
de l’Orne, et d’Alain Piquet, président
du Comité régional d’Action Loge-
ment.

Les représentants de la Sagim, Orne
Habitat, le Logis familial et la Caisse
d’Epargne Normandie étaient égale-
ment présents.

«Nous avons
tout à gagner»

Comme l’a souligné Christophe de
Balorre, «nous avons tout à gagner

avec ce regroupement des acteurs
du logement social dans l’Orne». Le
parc locatif social du département,
« ce sont 40000 Ornais logés, pour
un budget annuel de 100 millions
d’euros et 50 millions d’euros d’inves-
tissement, soit 550 emplois dans la
filière du bâtiment»,

Ce rassemblement s’inscrit dans
le cadre de la Loi Elan, portant sur
l’évolution du Logement, de l’Amé-
nagement et du Numérique, et qui
impose aux bailleurs sociaux de se
regrouper lorsque leur parc de loge-
ments est inférieur à 12000 habita-
tions. Les acteurs du logement social
ornais, dont le parc social public

compte plus de 22601 logements*,
ont fait le choix de se réunir au sein
d’un groupe constitué d’une Société
anonyme de coordination (SAC) et de
ses organismes associés.

10 M€ supplémentaires
L’objectif de cette Société ano-

nyme de coordination est d’établir
une stratégie commune, en prenant
en compte la spécificité rurale et des
besoins de l’Orne en matière de loge-
ment, et de bénéficier d’un soutien
financier plus important de la part
d’Action Logement.

Cet organisme, qui est aujourd’hui
un acteur incontournable dans le do-

maine de la politique de l’habitat, va
investir 10 M€ dans les prochaines
années pour contribuer au renouvelle-
ment qualitatif du parc locatif ornais.
Une satisfaction pour le président
du Conseil départemental, «Nous
formons une belle équipe. Nous
poursuivons un objectif commun :
faire de l’Orne, un territoire ambi-
tieux, préservé et facile à vivre au
quotidien. »

* Le parc social public est réparti
comme suit : 12071 pour Orne Habi-
tat, 6642 pour la Sagim et 3888 pour
le Logis Familial (chiffres au 31 dé-
cembre 2020)
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